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droit 
fondamental 

 politique rentable

levier de développement et de réduction 
de la pauvreté 

 levier pour l’économie et la croissance 
des pays.

investir dans le secteur de la santé

L’aide au développement nous concerne tous

De nombreux obstacles contribuent à alimenter ces inégalités: 



Plus d’investissements dans les secteurs sociaux 
tels que la santé pour permettre aux pays qui en 
ont le plus besoin de créer les conditions de leur 
développement. 
 Tenir l’engagement de consacrer 0.7% du RNB à l’Aide Publique au Développement dont 
0,1% au secteur de la santé.     

 Développer des sources de financements innovants : Faire voter une loi de finance 
rectificative pour adopter la taxe sur les transactions financières en France et inciter 
les pays européens et les pays du G20 à la mettre en œuvre au sein de la zone 
euro ainsi qu’ au niveau international.      
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Lutter contre les inégalités d’accès aux soins en appliquant la résolution de l’OMS 
(WHA64.9) sur le financement de la santé et la couverture maladie.

2Des politiques en santé renforcées

La question de l’accès aux médicaments, aux diagnostics et aux vaccins est 
un défi pour les pays en développement et un pilier de tout système de soins.

Les personnes doivent être traitées en fonction  
de leurs besoins et non de leurs ressources.

Les professionnels de santé doivent être là où on a besoin d’eux.

Investir dans la recherche pour les maladies de la pauvreté et baisser le coût des vaccins 
et médicaments.

Combler la pénurie en personnel de santé en finançant  le recrutement, la formation, 
la rémunération et le déploiement de 4,25 millions de professionnels de la santé 
supplémentaires pour compenser les pénuries à l’échelle mondiale. 



Investir plus mais aussi investir mieux en respectant les principes de la déclaration de 
Paris en matière d’efficacité de l’aide.

Un renforcement de  l’harmonisation  et de la 
coordination des bailleurs.

Une amélioration du contrôle et de l’évaluation 
des politiques 

Une appropriation démocratique des politiques 
de développement par les pays partenaires. 

Un renforcement de la société civile

Effectuer une évaluation régulière et 
indépendante des politiques d’aide au 
développement.    

Renforcer le rôle du Sénat et de l’Assemblée 
Nationale par la mise en place d’une structure 
permanente d’évaluation et de contrôle des 
politiques d’APD au sein du parlement.   
 

Pour plus d’informations, vous pouvez contacter : 

Annick Jeantet
Patrick Bertrand
Bruno Rivalan

Une plus grande transparence et redevabilité de la politique française d’aide au 
développement 

3Une meilleure efficacité de l’aide


